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Lors de la séance du 6 février 2026, les élus municipaux ont examiné le rapport 

d’orientation budgétaire (ROB) 2026. 

 

Ce document réglementaire constitue une étape essentielle du cycle budgétaire : il 

permet d’établir un diagnostic précis de la situation financière de la collectivité et de 

partager une analyse budgétaire complète et prospective. 

Le ROB sert de support au débat d’orientations budgétaires, au cours duquel les élus 

définissent et ajustent les grandes lignes du budget à venir, en cohérence avec les 

contraintes financières, les priorités politiques et les besoins du territoire. 

Dernier budget de la mandature 2020–2026, le ROB 2026 a été conçu comme un outil 

stratégique au service du développement et de la qualité des services publics. S’il 

demeure résolument tourné vers la vie quotidienne des habitants, il s’inscrit également 

dans une perspective de moyen et long terme, en posant les bases nécessaires pour 

accompagner la transition écologique, répondre aux enjeux du changement 

climatique et préparer le développement durable de Baillif à l’horizon 2030. 

Le budget prévisionnel 2026 traduit ces orientations tout en garantissant l’équilibre 

financier sur la durée du mandat. Pour y parvenir, la commune mobilise plusieurs 

leviers structurants : 

• la constitution et la mobilisation de l’épargne, afin de préserver des marges de 

manœuvre financières ; 

• la recherche constante de l’efficience des services publics, dans l’objectif de 

maîtriser la progression des dépenses ; 

• la poursuite du travail d’analyse budgétaire, notamment sur les contrats de 

maintenance et les charges récurrentes ; 

• l’affectation prioritaire des excédents budgétaires au financement de 

l’investissement. 

Conformément aux règles de gestion des collectivités territoriales, la commune ne 

recourt à l’endettement que pour financer des investissements. L’équipe municipale 

présente ainsi un budget primitif fidèle aux principes de rigueur et de prudence 

financière qui guident son action depuis 2014. En 2026, un effort particulier est porté 

sur la maîtrise des charges de fonctionnement et de la masse salariale. 
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Cette discipline budgétaire, exigeante pour une commune de notre taille, permet 

néanmoins de dégager les ressources nécessaires pour entretenir le patrimoine 

communal et garantir un service public de qualité, aujourd’hui comme pour les années 

à venir. 

Le programme d’investissement soutenu en 2026 est rendu possible grâce à cette gestion 

rigoureuse et est financé sans recours à un nouvel emprunt, contribuant à la 

stabilisation de l’encours de dette observée ces dernières années. 

Le budget a ainsi été élaboré avec la volonté : 

• de maîtriser les dépenses de fonctionnement tout en maintenant le niveau et la 

qualité des services rendus aux habitants ; 

• de contenir la dette en s’abstenant, cette année, de tout nouvel emprunt ; 

• de mobiliser systématiquement les subventions disponibles auprès du 

Département, de la Région, de l’État et de l’Union européenne. 

Le budget de la collectivité s’articule enfin autour de deux sections complémentaires : 

la section de fonctionnement, qui retrace la gestion des affaires courantes, notamment 

les charges de personnel, et la section d’investissement, qui prépare l’avenir en 

finançant les équipements et projets structurants du territoire. 
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I. Présentation générale du Budget Primitif 2026 

1. Le cadre général du Budget Primitif 2026 

Conformément à l’article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales, une 

présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est 

jointe au budget primitif afin de permettre aux citoyens d’en comprendre les enjeux. 

Le budget primitif est établi pour la durée d’un exercice budgétaire, qui s’étend du 1er 

janvier au 31 décembre 2026. Il constitue l’acte par lequel le conseil municipal autorise 

et prévoit l’ensemble des recettes et des dépenses de la collectivité pour l’année à venir. 

Il fixe les enveloppes de crédits permettant l’engagement des dépenses et détermine les 

recettes attendues, notamment en matière de fiscalité et de dotations. 

Les crédits votés en dépenses ont un caractère limitatif : aucune dépense ne peut être 

engagée sans autorisation budgétaire préalable. En revanche, les prévisions de recettes 

sont évaluatives et peuvent, le cas échéant, être supérieures aux montants initialement 

inscrits au budget. 

Le budget de la commune est structuré en deux sections distinctes et complémentaires : 

• la section de fonctionnement, qui retrace les opérations nécessaires à la gestion 

courante des services communaux ; 

• la section d’investissement, qui regroupe les opérations destinées à préparer 

l’avenir par la réalisation d’équipements et de projets structurants. 

Pour chacune de ces sections, le montant des dépenses et des recettes est strictement 

équilibré, conformément aux règles budgétaires applicables aux collectivités 

territoriales. Les dépenses et recettes sont présentées par chapitre budgétaire, puis 

déclinées par article comptable, selon la nomenclature budgétaire et comptable M57 

en vigueur. 

2. Vision globale du cycle budgétaire 

Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel 

de la collectivité. Il doit être adopté par le conseil municipal avant le 15 avril 2026, 

conformément aux dispositions issues de la loi du 2 mars 1982, puis transmis au 

représentant de l’État dans un délai de quinze jours suivant son approbation. 

Le principe d’unité budgétaire impose que l’ensemble des recettes et des dépenses 

figure dans un document unique, permettant au conseil municipal de disposer d’une 

vision exhaustive des autorisations budgétaires. Ce document est complété par des 

annexes réglementaires obligatoires. 
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L’article 107 de la loi NOTRe, complétant l’article L.2313-1 du CGCT, précise qu’une 

présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est 

jointe au budget primitif et au compte financier unique afin de permettre aux citoyens 

d’en saisir les enjeux ». 

La présente note répond à cette obligation de transparence et de pédagogie budgétaire. 

Conformément aux dispositions réglementaires, le résultat de l’exercice antérieur 

ainsi que les restes à réaliser ont été intégrés au budget primitif 2026 : 

• un excédent de fonctionnement reporté de 2 074 858,94 € ; 

• un solde d’exécution positif d’investissement de 3 412 197,43 € ; 

• des restes à réaliser en investissement pour 1 784 074,39 € en dépenses et 1 

968 922,10 € en recettes. 

3. Montant global du Budget Primitif 2026 

Pour l’exercice 2026, le budget primitif de la commune s’établit à : 

• 18 943 530.30 € en dépenses, 

• 18 943 530.30 € en recettes, 

soit un budget global d’environ 18.9 M€, toutes sections confondues. 

La section de fonctionnement représente : 

• 9 556 312.94 € en dépenses, 

• 9 556 312,94 € en recettes, après reprise de l’excédent antérieur. 

La section d’investissement s’élève à : 

• 9 387 217.36 € en dépenses, 

• 9 387 217,36 € en recettes, intégrant les reports, les subventions, 

l’autofinancement et les restes à réaliser. 

Ce budget traduit une gestion maîtrisée et responsable, élaborée sans augmentation 

de la pression fiscale, reposant sur la mobilisation des excédents disponibles, la maîtrise 

des charges de fonctionnement et l’absence de recours à un nouvel emprunt en 2026. 
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1. Présentation générale du Budget Primitif 2026 

 

Le vote du Budget Primitif 2026 intervient dans un contexte économique 

toujours contraint, marqué par la persistance de l’inflation, la revalorisation du 

point d’indice de la fonction publique et la nécessité de préserver les équilibres 

financiers des collectivités locales. 

Face à ces contraintes, le budget 2026 se veut volontariste, responsable et 

structurant. L’ensemble des politiques publiques a fait l’objet d’un examen 

approfondi afin d’identifier des marges d’optimisation, sans compromettre la 

qualité ni la continuité du service public rendu à la population. 

Ce travail rigoureux a permis de dégager les leviers nécessaires pour respecter les 

piliers de la trajectoire financière du mandat : 

• l’optimisation et la sécurisation des recettes, 

• la maîtrise de la masse salariale, 

• la préservation d’un autofinancement réel, 

• la maîtrise de l’endettement et la poursuite de sa stabilisation, 

• un niveau d’investissement soutenu, inscrit dans une logique de 

programmation pluriannuelle (PPI), 

• une coopération étroite entre les services municipaux et les élus. 

2. Structure et équilibre du Budget Primitif 2026 

Conformément aux règles budgétaires applicables aux collectivités territoriales, 

le budget primitif est présenté à l’équilibre, les dépenses étant strictement égales 

aux recettes dans chacune des deux sections : fonctionnement et investissement. 

Le budget primitif 2026 est établi après la prise en compte du compte financier 

unique de l’exercice précédent, intégrant les résultats de clôture ainsi que les 

restes à réaliser, exclusivement en section d’investissement. 

3. Résultats antérieurs et restes à réaliser 

L’exercice précédent s’est clôturé avec un résultat cumulé positif, permettant 

d’assurer l’équilibre du budget 2026 sans recours à l’emprunt.  
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Ces éléments sont intégralement repris au budget primitif 2026, conformément 

aux dispositions réglementaires. 

4. Équilibre financier de la section de fonctionnement 

La section de fonctionnement retrace l’ensemble des opérations nécessaires au 

fonctionnement courant et récurrent des services municipaux. 

Pour l’exercice 2026, le budget de fonctionnement est arrêté à l’équilibre à 

hauteur de 9 556 312,94 €, incluant la reprise de l’excédent de fonctionnement 

antérieur pour 2 074 858,94 €. 

Grandes masses budgétaires – Fonctionnement 2026 

Dépenses de fonctionnement :9 556 312.94 

• Charges à caractère général (chap. 011) : 2 212 201,77 € 

• Charges de personnel et frais assimilés (chap. 012) : 4 900 000,00 € 

• Atténuations de produits (chap. 014) : 34 000,00 € 

• Autres charges de gestion courante (chap. 65) : 937 547,00 € 

• Charges financières (chap. 66) : 179 267,90 € 

• Charges spécifiques (chap. 67) : 300 000,00 € 

• Dotations aux provisions (chap. 68) : 30 000,00 € 

• Opérations d’ordre (chap. 042) : 463 296,27 € 

• Virement à la section d’investissement (chap. 023) : 500 000,00 € 

5. Les recettes de fonctionnement en 2026 

Les recettes de fonctionnement reposent sur plusieurs leviers qui font l’objet d’un 

suivi attentif tout au long de l’exercice : 

• les impôts locaux, 

• les dotations et participations de l’État et des partenaires 

institutionnels, 

• les produits des services et des prestations rendues à la population. 

Prévisions de recettes réelles 2026 : 

• Produits des services (chap. 70) : 100 000,00 € 

• Impôts et taxes (chap. 73 hors 731) : 3 082 165,00 € 

• Fiscalité locale (chap. 731 – octroi de mer, carburants) : 3 094 083,00 € 

• Dotations et participations (chap. 74) : 1 205 206,00 € 
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Total des recettes réelles : 7 481 454,00 € 

Reprise de l’excédent de fonctionnement : 2 074 858,94 € 

Total des recettes cumulées : 9 556 312,94 € 

Certaines recettes n’ayant pas encore été définitivement notifiées, le budget 

pourra faire l’objet d’ajustements en cours d’exercice par décision modificative si 

nécessaire. 

6. Fiscalité directe locale : stabilité des taux 

La fiscalité directe locale demeure une composante essentielle des recettes de 

fonctionnement. 

Dans un souci de préservation du pouvoir d’achat des habitants, les taux 

communaux ne sont pas augmentés en 2026. 

Les taux applicables sont maintenus à leur niveau antérieur : 

• Taxe foncière sur le bâti : 55,50 % 

• Taxe foncière sur le non bâti : 84,16 % 

• Taxe d’habitation (résidences secondaires) : 28,07 % 

Le budget primitif 2026 traduit une gestion prudente, responsable et tournée 

vers l’avenir, conciliant maîtrise des équilibres financiers, maintien de la qualité 

des services publics et poursuite d’un programme d’investissement structurant 

pour le territoire, sans augmentation de la fiscalité locale et sans recours à un 

nouvel emprunt.
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II. Équilibre financier du budget de la section 

d’investissement – BP 2026 

L’équipe municipale poursuit en 2026 une politique d’investissement ambitieuse, 

tournée vers l’amélioration durable du cadre de vie et le renforcement de 

l’attractivité du territoire. Cette orientation se traduit par une action volontariste 

en faveur d’un urbanisme équilibré, maîtrisant l’expansion urbaine, limitant 

l’étalement et renforçant l’intervention publique dans les quartiers. 

La commune s’attache à rénover et valoriser son patrimoine, à repenser les 

équipements publics et à aménager les espaces structurants du territoire. De 

nombreuses opérations sont ainsi engagées ou en cours de réalisation, traduisant 

une volonté affirmée de modernisation et d’adaptation aux besoins des habitants. 

La programmation pluriannuelle d’investissement, particulièrement dense, 

permet de répondre aux priorités identifiées, qu’il s’agisse de restructurations, de 

rénovations ou de créations d’équipements. Une attention particulière est portée à 

l’amélioration énergétique des bâtiments publics, dans une logique de 

transition écologique et de maîtrise des charges futures. 

Contrairement à la section de fonctionnement, marquée par la récurrence des 

dépenses liées à la gestion quotidienne, la section d’investissement prépare 

l’avenir. Elle retrace les projets de la commune à moyen et long terme, ainsi que 

les opérations ayant un impact durable sur le patrimoine communal. 

 

1. Structure du budget d’investissement 2026 

Le budget d’investissement regroupe : 

● En dépenses 

L’ensemble des dépenses ayant pour effet de modifier durablement la valeur ou 

la consistance du patrimoine communal, notamment : 

• les travaux et opérations sur les équipements existants ou en cours de 

création, 

• les acquisitions de biens mobiliers et immobiliers, 

• les études, 

• le remboursement du capital de la dette. 
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● En recettes 

Deux catégories principales de recettes : 

• les recettes patrimoniales (cessions, taxe d’aménagement), 

• les recettes de financement, composées des subventions d’investissement, 

de l’autofinancement et des résultats reportés. 

Pour l’exercice 2026, la section d’investissement est équilibrée en dépenses et 

en recettes à hauteur de : 

     9 387 217.36 €, 

intégrant les restes à réaliser et les résultats reportés de l’exercice précédent. 

2. Les dépenses d’investissement  

Les dépenses réelles d’investissement inscrites au budget primitif 2026 s’élèvent 

à 9,38 M€. Elles se répartissent principalement entre : 

• les travaux et immobilisations en cours, qui constituent le poste principal, 

• les immobilisations corporelles (bâtiments, voirie, équipements), 

• les immobilisations incorporelles (études, logiciels), 

• le remboursement du capital de la dette, 

• les autres immobilisations financières. 

 

 

→ il met en évidence le poids prépondérant des travaux et des opérations 

structurantes dans l’effort d’investissement communal. 

3. Le financement des investissements 

Les projets d’investissement sont financés par une combinaison équilibrée de 

ressources, limitant le recours à l’emprunt : 

• subventions d’investissement mobilisées auprès des partenaires 

institutionnels, 

• autofinancement, via le virement de la section de fonctionnement (CAF – 

chapitre 021), 

• solde d’exécution positif reporté (R001), 

• recettes issues des restes à réaliser. 
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→ il illustre clairement que l’investissement 2026 repose majoritairement sur des 

ressources propres et des financements externes, sans recours à un nouvel 

emprunt. 

4. Remboursement de la dette  

En 2026, le remboursement du capital de la dette s’élève à 470 000.42 €. Les 

charges financières sont en diminution, traduisant la stabilisation progressive de 

l’encours de dette. 

Cette trajectoire permet : 

• de préserver les marges de manœuvre budgétaires, 

• de sécuriser la capacité d’autofinancement, 

• de maintenir un niveau d’investissement élevé sans fragiliser l’équilibre 

financier de la commune. 

Le budget d’investissement 2026 traduit des choix responsables et structurants. Il 

prépare l’avenir de Baillif, soutient le développement du territoire et améliore 

durablement le cadre de vie, tout en respectant une trajectoire financière 

soutenable et sans recours à l’endettement. 

III.  la dette 

Synthèse du portefeuille au 1er janvier 2026 

Les principaux enseignements sur la dette du budget Principal au 1er janvier 2026 

sont les suivants : 

Encours de la dette de la commune au 1er janvier 2026 est de 5 325K€ 

◼ Liste des contrats 

 

 

Encours global 31/12/2025 

Capital restant dû 5 325 K€ 

Encours taux fixe 2 106 K€ 39,54 % 

Encours Taux Variables/Révisables 3 220 K€ 60,46 % 

Annuité 937 K€ 

Amortissement du capital 676 K€ 

Intérêts 220 K€ 

Taux moyen annuel 2025 3,85 % 

Taux actuariel 3,93 % 

Durée de vie moyenne 6 ans, 4 mois 

Durée de vie résiduelle 13 ans 

Nombre de contrats 3 
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Prêteur Index Encours 
Montant 

initial 

Date de 

début 
Date de fin 

BDAF-BPCE FIXE 5.59 % 106 2 063 29/08/2012 27/05/2026 

SOCIETE 

GENERAL  
FIXE 4.95 % 2 000 5 000 29/12/2010 29/12/2035 

DEXIA 
TAUX 

STRUCTURES 
3 055 5 000 01/01/2009 01/01/2039 

 

L’encours communal affiche un bon niveau de sécurisation avec 39.5% 

d’encours sur taux fixe pur.  Le reste de l’encours est composé d’un contrat indexé 

à taux variable 60.5% du portefeuille. Depuis 2024, l’emprunt structuré a 

basculé sur une indexation variable.  

 

La marge affichée est très performante par rapport aux marges actuelles : 0.50% 

contre 1% actuellement. La ville pourrait choisir de sécuriser l’emprunt à taux 

fixe sur la durée résiduelle du prêt, le taux fixe équivalent est estimé ce jour à 

3.52%. 

 
Préteurs 31/12/2025 

DEXIA - CREDIT LOCAL DE FRANCE 3 220 K€ 60,46 % 

SOCIETE GENERALE 2 000 K€ 37,56 % 

BANQUE DES ANTILLES 

FRANCAISES FRANCAISES - BPCE 
106 K€ 1,99 % 

Total 5 325 K€ 100  
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Tableau de l’extinction de l’encours 

L’annuité tient compte des frais, RA avec flux et gains/pertes sur instruments de 

couvertures éventuels.  

Exercice Encours début Capital Intérêts Tirage 
Taux 

moyen 

Taux 

actuariel 
Annuité 

2025 6 002 K€ 676 K€ 261 K€ 0 K€ 3,85 % 4,02 % 937 K€ 

2026 5 325 K€ 470 K€ 194 K€ 0 K€ 4,33 % 3,85 % 664 K€ 

2027 4 855 K€ 372 K€ 168 K€ 0 K€ 4,24 % 3,79 % 540 K€ 

2028 4 483 K€ 381 K€ 148 K€ 0 K€ 4,31 % 3,81 % 529 K€ 

2029 4 102 K€ 390 K€ 141 K€ 0 K€ 4,32 % 3,85 % 531 K€ 

2030 3 712 K€ 400 K€ 130 K€ 0 K€ 4,33 % 3,88 % 530 K€ 

2031 3 312 K€ 410 K€ 117 K€ 0 K€ 4,33 % 3,90 % 527 K€ 

2032 2 902 K€ 420 K€ 104 K€ 0 K€ 4,33 % 3,91 % 524 K€ 

2033 2 482 K€ 431 K€ 89 K€ 0 K€ 4,29 % 3,92 % 521 K€ 

2034 2 051 K€ 443 K€ 74 K€ 0 K€ 4,21 % 3,90 % 516 K€ 

2035 1 608 K€ 455 K€ 57 K€ 0 K€ 3,97 % 3,85 % 512 K€ 

2036 1 153 K€ 268 K€ 42 K€ 0 K€ 3,75 % 3,73 % 310 K€ 

2037 886 K€ 281 K€ 33 K€ 0 K€ 3,79 % 3,77 % 314 K€ 

2038 605 K€ 295 K€ 23 K€ 0 K€ 3,81 % 3,80 % 318 K€ 

2039 310 K€ 310 K€ 12 K€ 0 K€ 3,81 % 3,81 % 322 K€ 

 

◼ Analyse des annuités de remboursement de la dette 

(hors emprunts nouveaux) 

 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Amortissement 653 061 676 443 470 000 372 491 381 115 390 171 399 680 

Intérêts 293 714 261 790 230 357 211 456 194 655 177 370 159 317 

Annuités 946 775 938 233 700 357 583 947 575 771 567 541 558 997 



16 
 

Une dette maîtrisée pour protéger les générations futures. 

L’étude du montant des annuités de la dette permet d’observer l’impact du 

remboursement sur notre capacité financière et nos marges de manœuvre 

budgétaires futures. 

Dès 2027, la ville disposera d’une capacité supplémentaire de 120K€ pour 

autofinancer les projets (dont 100K€ en capital). 

La baisse du poste des frais financiers de 134 K€ entre 2024 et 2030 (hors 

emprunts nouveaux et hors variation de taux) permettra à la commune de dégager 

des marges de manœuvre budgétaires sur la section de fonctionnement.  
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Lexique financier 
 
Section de fonctionnement / Section d’investissement  
La section de fonctionnement enregistre les opérations courantes qui se renouvellent 

régulièrement et constituent des charges et des produits à caractère définitif (charges 

de personnel, fournitures, intérêts de la dette, prestations de services,) 

La section d’investissement retrace les opérations relatives au patrimoine de la Ville 

(acquisitions, ventes, travaux,). Ces opérations sont souvent étalées sur plusieurs 

années 

Dépenses (recettes) réelles /Dépenses (recettes) d’ordre  
Les dépenses (recettes) budgétaires sont composées des dépenses (recettes) réelles et 

des dépenses (recettes) d’ordre. 

Les dépenses (recettes) d’ordre correspondent à des écritures n’impliquant ni 

encaissement, ni décaissement effectif. Il s’agit, par exemple, des dotations aux 

amortissements. 

Au contraire des opérations d’ordre, les dépenses (recettes) réelles donnent lieu à des 

mouvements de fonds. 

Glissement vieillesse technicité (GVT)  
Le GVT est une notion de variation de la masse salariale à effectif constant qui en 

prend notamment en compte les avancements d’échelons et de grades. 

Capacité d’autofinancement (CAF)  
La CAF mesure la capacité de la collectivité à dégager des recettes pour le 

financement de ses investissements, une fois tenu ses divers engagements (de gestion 

courante, financiers 

Et exceptionnels). Socle de l’autonomie financière, elle est égale à l’épargne de 

gestion, diminuée des frais financiers. 

 
FCTVA  
Le fonds de compensation de la TVA (FCTVA) est un dispositif de compensation 

forfaitaire de la TVA acquittée par les collectivités territoriales au titre de leurs 

dépenses d’investissement. 

 
Taxe d’aménagement  
La taxe d'aménagement (ou TA) est une taxe, instituée à compter du 1er mars 2012. 

Elle succède, dans le cadre d'une importante réforme de la fiscalité d'urbanisme, à la 

taxe locale d'équipement (TLE)  
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                                         Conclusion 
 
En conclusion, le budget primitif 2026 qui vous est présenté est équilibré 

et permet de poursuivre le projet de mandat tel qu’il a été défini en 2020. 

Il traduit une stratégie d’investissement ambitieuse, avec un niveau 

d’équipement particulièrement important, tout en maintenant un 

endettement stabilisé et sans recourir à un nouveau emprunt. 

Aucune hausse des taux de fiscalité communaux n’est prévue. Les services 

rendus à la population continueront d’être assurés dans de bonnes 

conditions, sans augmentation des tarifs municipaux. 

Par ailleurs, des actions renforcées en matière de sécurité pour les 

Baillifiens seront engagées, et la commune maintiendra ses efforts pour 

mobiliser de financements extérieurs, notamment par le biais de 

subventions. 

Ce programme d’investissement, essentiel pour conforter l’attractivité du 

territoire, contribuera également à l’amélioration durable du cadre de vie, 

en répondant aux objectifs de la charte de la Responsabilité Sociétale des 

organisations (RSO) de la commune. 

Je vous invite donc à approuver favorablement le budget primitif 2026 qui 

vous est soumis. 

 

       Le Maire 

 

   Marie-Yveline THEOBALD-PONCHATEAU 

 


